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Encouragement spöcifique de I‘intgration 201 8-2021

1. Objectif

La prsente circulaire

dfinit les exigences auxquelles doivent satisfaire les projets de programmes cantonaux
d‘intgration (PIC) 2018-2021 en vue de la conclusion de conventions de programmes
selon l‘art. 20a LSu;

- rgIe la collaboration et le financement de mesures dans les structures ordinaires;

- dfinit les modaIits transitoires entre les PIC 2014-2017 et les P10 2018-2021

- rgle les modalits des rapports que les cantons ont prsenter sur la mise en ceuvre de
leur PIC et dcrit les points sur lesquels portera la surveillance du SEM.

2. Bases

Les P10 2018-2021 se fondent sur les bases lgaIes en vigueur, sur les objectifs communs
et les principes de base de la politique d‘intgration, sur les expriences faites avec les
programmes mis en place dans le cadre des P10 2014-2017 et sur les enseignements tirs
de programmes fdraux pertinents en matire d‘intgration et du dialogue sur l‘intgration
de la Confrence tripartite sur les aggIomrations (CTA).
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Quellenweg 6, 3003 Bern-Wabern
www.sem.admin.ch
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Ces informations sont prsenter dans le projet de PIC par domaine d‘encouraqement selon
le schma suivant:

a) Contexte

• situation actuelle;
• structure de mise en ceuvre prvue dans le canton et collaboration, coordination et

association des acteurs concerns, notamment des structures ordinaires;
• association des villes et des communes;
• ressources financires et en personnel;

• assurance de la qualit (chap. 2.3).

Les ressources financires engages sont galement indiques dans la grille des finances
PIC.

b) Mesures

• Description des mesures prvues au vu du contexte cantonal pour atteindre les objectifs
stratgiques.

c) Description des prestations (output) au des effets (outcome)

• Prestations (output) au effets (outcome) escompts. Les prestations et les effets sont
formuls selon la mthode SMART1 pour fixer les objectifs.

L‘annexe 1 contient titre d‘illustration un extrait d‘un PIC fictif avec la repräsentation des
domaines d‘encouragement « Employabilit » et « Prima-information ».

3.3. Evaluation du projet de PIC 201 8-2021

Le projet sera valuä selon les critres suivants:

• respect des bases IgaIes mentionnes au ch. 2.1

• respect des exigences figurant au ch. 3.2.2, let. a c;

• respect d‘une approche fonde sur le röle premier des structures ordinaires, selon ch. 5;

• respect des exigences en matire de financement selon ch. 4 et ch. 5.

1 SMART correspond Spcifique, Mesurable, Acceptable, Raliste et Temporellement dfini. Des
exemples d‘application se trauvent dans la grille des objectifs PIC.
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5. Delimitation par rapport aux structures ordinaires

5.1 L‘intgration en tant que täche centrale des structures ordinaires

L‘encouragement de l‘intgration est une tche qui concerne l‘ensemble de la socit et eile
doit donc ötre assumöe par les structures ordinaires2 qui doivent mettre disposition les
moyens näcessaires. Les moyens investis par la ConMdration, les cantons et les
communes doivent viser, dans la mesure du possible, renforcer le röle des structures
ordinaires dans l‘intögration. us peuvent au besoin servir de compläment. Les mesures
d‘intögration existantes des structures ordinaires doivent cependant continuer d‘ötre
finances par le budget ordinaire. Des financements de substitution par le PIC sont exclus.
Le financement des prestations d‘aide sociale remboursables est rglement ä I‘art. 2 de
l‘ordonnance 2 sur l‘asile relative au financement (OASI 2; 142.312).

Dans le PIC (partie 1, contexte cantonal, cf. ch. 3.2), le canton expose les principales
interfaces et les dölimitations financiöres par rapport aux structures ordinaires. II y dcrit de
quelle maniöre la collaboration avec les structures ordinaires sera organisöe ou, en d‘autres
termes, comment sera rögle la rpartition des töches entre les structures ordinaires et
l‘encouragement de l‘intgration.

Concernant le financement de mesures qui prösentent des interfaces avec les töches des
structures ordinaires, la pratique applique est celle qui a ötö döveloppöe dans le cadre des
PIC 2014-2017.

5.2 Incitations financiöres dans les structures ordinaires

Dans le cadre du PIC, des incitations financiöres dans le domaine des structures ordinaires
sont en principe possibles. Leur duröe est limitöe ä quatre ans. Le cofinancement par la
structure concernäe doit ötre d‘au moins 50 %. Cette rögle s‘applique ögalement pour les
incitations financiöres lancöes dans le cadre du PIC 2014-2017 et qui se poursuivent dans le
PIC 2018-2021. Pourchaque incitation financiöre, le canton indiquera de quelle maniöre le
financement sera röglö ä la fin du PIC 2018-2021. Si l‘incitation financiöre est prolongöe au
del du PIC 2018-2021, une övolution dögressive doit ötre prövue.

Une incitation financiöre pour des mesures d‘intögration pröcödemment financöes
entiörement par les structures ordinaires est exclue.

Les incitations financiöres sont indiquer comme teIles dans la grille des objectifs.

2 Les structures ordinaires sont des offres, domaines et institutions de la socit et de I‘tat, ou des institutions juridiques,
ouvertes tout le monde et permettant une vie autonome. II s‘agit notamment de lcoIe, de Ca formation professionnelle, du
march du travail, du systme de sant, des assurances sociales et d‘autres domaines de prestations de lEtat ou institutions
de la vie sociale comme le tissu associatif, le quartier et le voisinage (cf. message du Conseil fdraI relatif ä Ca modification de
la Ioi sur les trangers [Intgration] 13.030. FF2156).
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utilisent

le
logo

du
PIC
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m
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d‘intgration
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c
e
s

Le
SE

M
assure

le
contröle

de
gestion

stratg
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d
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c
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b
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c
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7.1.4
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rapport
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atire
de

prestations
et
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rapport
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7.2.1
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PIC

L
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30
avril

pour
soum

ettre
une

version
actu

alise
de

la
grille

des
objectifs

et
de

la
grille

des
finances

pour
l‘an

n
e

de
program

m
e

en
cours

et
l‘an

n
e

venir.
L‘envoi

des
grilles

actu
alises

tient
aussi

heu
de

dem
ande

de
versem

ent
des

contributions
pour

l‘an
n
e

venir.
P

our
l‘an

n
e

de
program

m
e

2018,
c‘est

le
projet

de
PIC

lui-m
m

e
qul

tient
heu

de
dem

ande
de

versem
ent.

7.2.2
C

ontröle
de

l‘actuahisation
des

P10
et

versem
ents

des
contributions

fd
ra

le
s

Le
SE

M
a

jusqu‘au
30

septem
bre

pour
contröler

les
grilles

des
objectifs

et
les

grilles
des

finances
du

PIC
actu

alises.
IIfixe

les
contributions

fd
ra

le
s

pour
l‘an

n
e

venir.

12/13



R
fre

n
c
e

/
rfre

n
c
e

du
d

o
ssier:

C
O

0.2180.101
.7.61

8515
/

545-01/2017/00003

8.
S

u
rv

eillan
ce

fin
a
n

c
ire

8.1
T

äch
es

de
su

rv
eillan

ce
d

ö
v

o
u

es
aux

can
to

n
s

L
es

cantons
contrölent

la
m

an
ire

dont
les

prestataires
c
h
a
rg

s
de

m
ettre

an
u
v

re
les

m
esures

utilisent
les

m
oyens

m
is

disposition
dans

le
PIC

.
P

our
ce

faire,
us

disposent
dun

concept
de

surveiliance.

8.2
S

urveillance
par

le
SE

M

La
surveillance

du
SE

M
se

base
sur

une
approche

o
rien

te
vers

les
risques.

Le
SE

M
contröle,

conform
m

ent
I‘art.

25
LSu

et
sur

la
base

d‘un
dispositif

da
surveillance

ad
hoc,

la
m

an
ire

dont
es

cantons
utilisent

les
m

oyens
dans

le
cadre

des
PIC

.

S
ecrtariat

d
‘ta

t
aux

m
igrations

SE
M

M
ario

G
attiker

S
ecrtaire

d
‘ta

t

A
nnexes:

•
A

nnexe
1

:
E

xem
ples

•
A

nnexe
2
:

D
veloppem

ent
da

la
q
u

alit
des

PIC
•

A
nnexe

3
:

S
y
n
th

se
du

dispositif
da

surveillance
des

PIC

C
opie:

•
C

o
n

fren
ce

des
gouvernem

ents
cantonaux

(C
dC

)
•

C
o

n
fren

ce
suisse

des
d
lg

u
s

ä
I‘intgration

(C
D

I)
•

C
om

m
ission

fd
ra

Ie
pour

las
questions

da
m

igration
(C

FM
)

•
S

ervice
de

lutte
contre

le
racism

e
(SL

R
)

•
C

o
m

it
lm

m
igration

et
intgration

(A
ZI)

13/13


	1. Objectif
	2. Bases
	2.1 Bases légales
	2.2 Enseignements des PIC (2014-2017)
	2.3 Développement de la qualité

	3. Conclusion de la convention de programme entre le SEM et le canton
	3.1 Calendrier
	3.2 Projet de PIC 2018-2021
	3.2.1 Contexte cantonal général (partie 1)
	3.2.2 Domaines d’encouragement du PIC 2018-2021 (partie 2)

	3.3 Évaluation du projet de PIC 2018-2021

	4. Financement du PIC
	4.1 Bases financières
	4.2 Cofinancement par la Confédération et plafond des dépenses
	4.3 Délimitation financière par rapport à d’autres projets fédéraux
	4.4 Prise en charge de tâches opérationnelles effectuées par lencouragement de lintégration au niveau cantonal
	4.5 Assurance de la qualité et évaluation
	4.5.1 Assurance de la qualité
	4.5.2 Évaluation

	4.6 Intégration de personnes admises à titre provisoire et de réfugiés reconnus

	5. Delimitation par rapport aux structures ordinaires
	5.1 L‘intégration en tant que tâche centrale des structures ordinaires
	5.2 Incitations financières dans les structures ordinaires
	5.3 Prise en charge ou exclusion des dépenses dans le domaine des structures ordinaires
	5.4 Utilisation du logo PIC

	6. Processus financiers et contrôle financier
	6.1 Compétences
	6.2 Remise du projet et examen de la grille de financement du PIC
	6.2.1 Budget pour la mise en œuvre du PIC
	6.2.2 Définition et versement du montant de la contribution fédérale
	6.2.3 Dispositions transitoires PIC 2014-2017 / PIC 2018-2021


	7. Rapports et actualisation des PIC
	7.1 Rapports relatifs à la mise en œuvre des PIC
	7.1.1 Rapports annuels
	7.1.2 Relevé dindicateurs
	7.1.3 Contrôle des rapports annuels
	7.1.4 Rapport final

	7.2 Actualisation des PIC et versement des contributions fédérales
	7.2.1 Actualisation du PIC
	7.2.2 Contrôle de l’actualisation des PIC et versements des contributions fédérales


	8. Surveillance financière
	8.1 Tâches de surveillance dévolues aux cantons
	8.2 Surveillance par le SEM




